
QUESTION Benoît Rey QA 3363.11 

Dépôt intermédiaire pour déchets hautement radioactifs 
aux portes de Fribourg 

 

Question 

Un lieu de dépôt intermédiaire pour déchets hautement radioactifs est prévu dans le dossier 
de demande cadre d’autorisation des trois centrales atomiques pour de nouvelles 
constructions dans les lieux de Mühleberg BE (BKW), Beznau AG (Axpo) et Niederamt SO 
(Alpiq). Ces nouvelles solutions de dépôts provisoires en surface sont nécessaires parce 
qu’il n’existe encore aucune solution de dépôt définitif en profondeur. La société suisse pour 
le dépôt des déchets radioactifs (Nagra) cherche depuis des décennies un site approprié en 
profondeur pour un dépôt définitif. Comme personne ne souhaite une telle installation à 
proximité, seuls des dépôts intermédiaires en surface sont prévus, dépôts qui risquent très 
probablement de rester « provisoires » durant de nouvelles décennies.  

Mühleberg, le site du nouveau projet des forces motrices bernoises se trouve aux portes de 
notre canton. Un projet de dépôt intermédiaire pour déchets hautement radioactifs est 
planifié conjointement au projet de Mühleberg II. Concrètement il s’agit de construire une 
halle de dépôt géante qui pourrait dépasser les 200 m de long sur 80 m de large et qui 
pourrait recevoir non seulement les déchets radioactifs du nouveau projet mais également 
les déchets calcinés et les produits de démolition des installations actuelles.  

Notre canton compte 39 communes situées dans un cercle de 20 km (zone 2) de Mühleberg. 
En cas d’accident avec émanation de substances radioactives, la population et 
l’environnement des zones 1 et 2 des cantons de Berne et de Fribourg seraient exposés à 
des radiations aux effets dévastateurs. Du haut de ses 39 ans d’activité, la centrale de 
Mühleberg est une des plus anciennes centrales encore en activité au monde. La moyenne 
de durée de vie d’une centrale est de 23 ans. Cette installation a reçu de la Confédération, le 
21 décembre 2009, une autorisation d’exploitation sans limitation dans le temps. A notre 
avis, cet état de fait représente déjà un haut risque en matière de sécurité. Que dire alors si 
ce risque est encore augmenté par celui représenté par ce dépôt intermédiaire provisoire ? 

Dans le cadre de l’expertise qu’il a réalisé, l’inspectorat fédéral de sécurité nucléaire a 
mentionné une réserve en novembre 2010. Il y a encore un doute sur la stabilité de la colline 
jouxtant la nouvelle installation qui pourrait présenter un risque de glissement.  

Dans ce contexte, je pose les questions suivantes au Conseil d’Etat : 

1. A quel moment, par qui et comment le Conseil d’Etat a-t-il été informé du projet de 
dépôt intermédiaire pour déchets hautement radioactifs aux abords de notre canton ? 

2. Comment le Conseil d’Etat évalue-t-il le risque pour la population et l’environnement 
de notre canton de la construction de ce dépôt, par exemple en cas de tremblement 
de terre, de catastrophe climatique, d’inondation ou de terrorisme ? 

3. A quel niveau le Conseil d’état évalue-t-il le dommage économique pour le canton de 
Fribourg lié à : 

- Un accident dans l’ancienne centrale de Mühleberg ? 
- Un accident dans une nouvelle centrale Mühleberg II sur ce site ? 
- Un problème majeur en lien avec le dépôt intermédiaire provisoire pour 

déchets hautement radioactifs planifié ? 

4. Le Conseil d’Etat n’a pas déposé d’opposition à la décision de prolongation 
d’autorisation non limitée accordée par la Confédération à Mühleberg. Que va-t-il 
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faire pour empêcher la construction de ce dépôt intermédiaire provisoire à côté de 
notre canton ? 

5. Le Conseil d’Etat est-il prêt à s’engager contre la réalisation d’une nouvelle centrale à 
Mühleberg pour des raisons de sécurité de la population et de protection de 
l’environnement ? 

Le 18 janvier 2011 

Réponse du Conseil d'Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat tient à relever que le domaine de l’énergie nucléaire en 
Suisse est réglementé par la loi fédérale du 21 mars 2003 sur l'énergie nucléaire et 
l’ordonnance du 10 décembre 2004 sur l'énergie nucléaire. Le champ d’application concerne 
notamment les installations nucléaires et les déchets radioactifs produits par les installations 
nucléaires. Les principes relatifs à la sécurité nucléaire y sont également traités. 

S’agissant des procédures, les cantons sont invités à se prononcer sur les demandes 
d’autorisation générales et sur les expertises réalisées dans ce contexte. En vertu de ces 
dispositions légales, l'octroi d'une autorisation générale pour la construction d'installations 
nucléaires est de la compétence du Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale. Celle-ci est 
soumise au référendum facultatif. 

En 2008, trois demandes d'autorisations générales ont été déposées auprès de l‘Office 
fédéral de l’énergie (OFEN) pour le remplacement des centrales nucléaires de Gösgen, 
Beznau I et II, ainsi que de Mühleberg. Chacun des dossiers comprend un volet dédié à 
l’évacuation des déchets radioactifs. Cet élément a également été étudié dans le cadre des 
expertises effectuées par l’Inspection fédérale de la sécurité nucléaire (IFSN), ainsi que dans 
les évaluations de la Commission fédérale de sécurité nucléaire (CSN). 

Lors de sa séance du 15 février 2011, le Conseil d’Etat a décidé de soumettre au Grand 
Conseil le projet de prise de position qu’il a préparé à l’intention de la Confédération 
concernant la procédure d’autorisation générale pour les centrales nucléaires de 
remplacement. Après les dommages causés par le séisme et le tsunami à des centrales 
nucléaires japonaises, la conseillère fédérale Doris Leuthard a toutefois décidé de suspendre 
les procédures en cours concernant les trois demandes d'autorisation générale pour les 
centrales nucléaires de remplacement jusqu’à ce que les normes de sécurité aient été 
soigneusement réexaminées et, si nécessaire, adaptées. Elle a chargé l’Inspection fédérale 
pour la sécurité nucléaire (IFSN) d’analyser les causes exactes de l’accident survenu au 
Japon et d’en tirer les conclusions s’agissant de l’élaboration éventuelle de nouvelles normes 
plus strictes, notamment en matière de sécurité sismique et de refroidissement. Les 
conclusions de ces examens devront être prises en compte dans l’évaluation de la situation 
pour les centrales existantes ainsi que pour les nouvelles centrales prévues. Les demandes 
d'autorisation générale pour le remplacement des centrales nucléaires existantes ne 
pourront être évaluées qu’à la lumière de ces conclusions. Pour la cheffe du Département 
fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (DETEC), 
« la sécurité et le bien-être de la population ont la priorité absolue ».  

Le Conseil d’Etat fribourgeois fait la même appréciation et estime que la procédure en cours 
dans le canton doit également être suspendue dans l’attente des conclusions des examens 
demandés par Mme Leuthard (voir courrier adressé au Grand Conseil en date du 15 mars 
2011). 

Cela dit, en l’état du dossier et dans l’attente des conclusions des examens susmentionnés, 
le Conseil d’Etat est en mesure de répondre comme suit aux questions du député Benoît 
Rey : 
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1. A quel moment, par qui et comment le Conseil d'Etat a-t-il été informé du projet de dépôt 
intermédiaire pour déchets hautement radioactifs aux abords de notre canton ? 

Le Conseil d’Etat a été informé du projet de dépôt intermédiaire pour les déchets radioactifs 
de la nouvelle centrale nucléaire de Mühleberg lorsqu’il a été consulté dans le cadre de la 
procédure d’autorisation. La consultation des cantons a débuté le 7 janvier 2011. 

2. Comment le Conseil d'Etat évalue-t-il le risque pour la population et l'environnement de 
notre canton de la construction de ce dépôt, par exemple en cas de tremblement de 
terre, de catastrophe climatique, d'inondation ou de terrorisme ? 

La notion de risque est définie par la loi fédérale sur l’énergie nucléaire. Cette disposition 
règle en particulier toutes les questions en lien avec la sécurité des personnes et de 
l’environnement en y intégrant notamment les risques naturels, les accidents internes et 
externes, ainsi que les actes de terrorisme. Les dossiers déposés ont également été 
analysés sous cet angle par l’IFSN et la CSN. Les rapports mentionnent que tous les risques 
spécifiques aux sites, en particulier celui de la centrale nucléaire de Mühleberg, ont été 
passés en revue et précisent « que la protection de l’homme et de l’environnement par 
rapport à la radioactivité peut être assurée pendant les phases d’exploitation et 
subséquentes de la centrale, qu’il existe un concept de désaffection réalisable et que le 
justificatif de l’évacuation des déchets radioactifs produits a été apporté ». 

Dans son projet de prise de position en lien avec la procédure d’autorisation en cours, le 
Conseil d’Etat a relevé que la construction de toute nouvelle centrale doit absolument être 
conditionnée à la réalisation de dépôts en couches géologiques profondes, dont le 
processus de planification sectorielle est en cours, mais aussi à une gestion globale et 
maîtrisée des éléments combustibles usés et d’autres déchets radioactifs stockés dans les 
dépôts intermédiaires. De l’avis du Conseil d’Etat, le risque occasionné par l'installation de 
dépôts intermédiaires à même de recevoir les déchets radioactifs de toute nouvelle centrale, 
mais également les déchets calcinés et les produits de démolition des installations actuelles, 
n'a pas été étudié de manière suffisante. En l’état, il n’est pas possible de certifier que, en 
cas d'accident avec émanation de substances radioactives, la population ne serait pas plus 
touchée qu'avec un événement survenant au sein de la centrale. La probabilité d'occurrence 
d'un tel événement survenant au niveau du dépôt de surface est, selon toute vraisemblance, 
plus importante que celle d'un accident touchant la centrale nucléaire. Dans ce sens, le 
Conseil d’Etat attend de la Confédération que des analyses complémentaires soient 
effectuées. Suite aux événements qui se sont déroulés au Japon, ces analyses seront 
réalisées, selon toute vraisemblance, dans le cadre des examens complémentaires 
demandés par la Confédération. 

3. A quel niveau le Conseil d'Etat évalue-t-il le dommage économique pour le canton de 
Fribourg lié à : 

- Un accident dans l'ancienne centrale de Mühleberg ? 
- Un accident dans une nouvelle centrale Mühleberg Il sur ce site? 
- Un problème majeur en lien avec le dépôt intermédiaire provisoire pour déchets 

hautement radioactifs planifié? 

Sous l’angle purement juridique, et en relation avec la couverture d’un éventuel dommage, la 
situation est réglée par le droit fédéral. En effet, les autorisations de construire une centrale 
nucléaire ou un dépôt sont notamment accordées à la condition que la couverture exigée par 
la loi du 18 mars 1983 sur la responsabilité civile en matière de nucléaire soit assurée. 

D’autre part, les principes de la sécurité nucléaire lors de l’utilisation de l’énergie nucléaire à 
des fins pacifiques sont arrêtés dans la loi sur l’énergie nucléaire. L’expertise de l’IFSN et 
l’évaluation de la CSN mentionnent que les exigences légales fixées par les autorités dans le 
domaine de la sécurité sont entièrement satisfaites. Les évaluations des risques ayant été 



4 

 

établies pour un périmètre ne prenant pas en considération les limites cantonales, des 
données propres au canton de Fribourg ne sont dès lors pas disponibles en l’état. La zone 2 
(20 km) autour de la centrale nucléaire de Mühleberg concerne 5 cantons soit Berne, 
Fribourg, Neuchâtel, Vaud et Soleure. Comme précédemment cité, des examens 
complémentaires ont été demandés par la Confédération. 

4. Le Conseil d'Etat n'a pas déposé d'opposition à la décision de prolongation 
d'autorisation non limitée accordée par la Confédération à Mühleberg. Que va-t-il faire 
pour empêcher la construction de ce dépôt intermédiaire provisoire à côté de notre 
canton? 

Au sens des dispositions légales en vigueur, les cantons sont amenés à formuler un préavis 
à la Confédération dans le cadre des demandes d’autorisation générale. Ils ne disposent pas 
d’un droit d’opposition pour la réalisation d’une centrale nucléaire ou d’un dépôt destiné aux 
déchets radioactifs. Par contre, la population suisse pourra être amenée à se prononcer par 
la voie du référendum facultatif suite aux décisions du Conseil fédéral et de l’Assemblée 
fédérale. 

5. Le Conseil d'Etat est-il prêt à s'engager contre la réalisation d'une nouvelle centrale à 
Mühleberg pour des raisons de sécurité de la population et de protection de 
l'environnement? 

La procédure relative aux demandes d’autorisations générales pour la réalisation des trois 
centrales nucléaires est actuellement suspendue par la cheffe du DETEC, la conseillère 
fédérale Doris Leuthard. Le Conseil d’Etat a également pris la décision de suspendre la 
réalisation de son préavis sur cet objet. Il se prononcera sur la question après avoir pris 
connaissance de la détermination de la Confédération suite aux conclusions des analyses 
effectuées par l’Inspection fédérale pour la sécurité nucléaire (IFSN), 

Fribourg, le 21 mars 2011 


